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Mesdames et Messieurs les Présidentes et Présidents de conseil départemental

Mesdames et Messieurs les Payeuses et Payeurs départementaux
Le directeur
Paris, le 6 février 2026
 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par
Julie Reynaud et Benny Andersson Blanchet

Direction du financement de l’offre
Objet : 
Notification des concours nationaux prévisionnels pour l’année 2026 : 

· Concours à destination des personnes âgées (PA)
· Concours à destination des personnes avec handicap (PH) 

Pièces jointes :


 
  . Concours PA / Prévisionnel 


  . Concours PH / Prévisionnel 
  . Echéancier acomptes concours PA
  . Echéancier acomptes concours PH 
Copies : Monsieur le président de l’ADF

Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs de l’administration : DGCS, DGCL, DSS, DB, DGFiP

Mesdames et Messieurs les Préfètes et Préfets de département

 
Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs financiers des services départementaux
La présente notification a pour objet de présenter et d’expliciter les conditions de versement par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie des concours suivants : concours dédié aux personnes âgées (PA) et concours dédié aux personnes avec handicap (PH). 
Elle précise également les données à transmettre pour le calcul des soldes des concours versés au titre de 2025, ainsi que les contrôles de cohérences réalisés par la CNSA.  
1. Concours prévisionnels PA et PH 2026
1-1. Principes généraux

Pour chaque département, les concours sont versés sous forme d’acomptes mensuels (partie 1), pour un total de 98% du concours prévisionnel, et d’un solde (positif ou négatif, partie 2), calculé l’année suivante en fonction des données transmises à la CNSA. 
Les acomptes des deux concours sont versés en 2026 au titre de 2026, et le solde sera versé/repris en 2027.
Les acomptes sont fixés sur la base d’un montant prévisionnel de concours qui est calculé en utilisant les données départementales annuelles définitives disponibles au 31 décembre de l’année précédente (décret n°2025-885 du 3 septembre 2025).

Ainsi, pour l’acompte versé en 2026, ce montant prévisionnel est calculé sur la base des données définitives de concours 2024 et des dépenses définitives réalisées en 2024. 

1-2. Les nouveaux comptes comptables à utiliser à compter de 2026 : 

· Afin de prévenir toute double comptabilisation des dépenses par les départements au titre de la revalorisation salariale des aides à domicile (avenants 43 et suivants ainsi que complément de traitement indiciaire), dans les comptes relatifs à l’APA et à la PCH, la nomenclature comptable M57 intègre, à compter du 1er janvier 2026, deux nouveaux comptes de charges spécifiquement dédiés aux dépenses de soutien aux professionnels des services d’aide et d’accompagnement à domicile :

· Compte 6511214 « Prestation de compensation – Dispositif de soutien aux 
professionnels des SAAD »

· Compte 6511413 « APA – Dispositif de soutien aux professionnels des SAAD »

Il vous est donc demandé de ne plus comptabiliser ces dépenses dans les comptes d’APA et de PCH. 

· Les concours PA et PH seront comptabilisés dans les comptes de recette suivants : 

· Compte 747812 Dotation versée au titre du concours PH 
· Compte 747811 Dotation versée au titre du concours PA
1-3. Concours dédié à la prise en charge partielle des dépenses consacrées aux personnes âgées (PA) 

· Le calcul du concours :

· Le montant prévisionnel consacré au concours PA est calculé pour chaque 
département selon la formule indiquée à l’article R. 178-7 :
Concours prévisionnel PA 2026 = dépenses PA 2024 * [(concours APA 2024 + 
complément APA 2024 + concours art. 47 part PA 2024 + concours TP part PA 2024) / dépenses PA 2024]


Les dépenses PA intègrent :

· Les dépenses d’APA (article L. 232-1 du CASF) ;

· Les dépenses correspondant aux mesures salariales dans les SAAD (6° du I de l’article L312-1 du CASF) sur le champ PA.

Le taux de couverture correspond au rapport entre : 

· La somme des concours suivants versés au titre de 2024 :  concours APA définitif 2024 (avec le cas échéant, le complément d’APA alloué en 2024), concours Article 47 définitif 2024 et concours tarif plancher 2024 (pour leur part relative à l’accompagnement des personnes âgées) 

· Et la somme des dépenses d’APA réalisées en 2024, qui inclut les dépenses de tarif plancher, et de la part PA des dépenses relatives au concours Article 47. 

· Pour les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution, un coefficient 
géographique s’applique au taux de couverture des concours PA 2024. Il est fixé à 5% (article R. 178-10). 
· Cas particulier des départements expérimentateurs au sens de l’article 79 de la LFSS n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 (cf. annexe 1) : 
Le montant des dépenses d’APA 2024 est minoré des dépenses d’APA en établissement (APA-E) 2024 ;

Pour le taux de couverture :

· La somme du concours APA, du concours Article 47 (part PA) et du concours Tarif 
plancher (part PA) est minorée de la part de concours relative à l’APA-E. Cette part 
correspond au montant de réfaction sur le concours fixé dans l’annexe de l’arrêté du 28 octobre 2025 fixant les montants de reversement et l'imputation de ce reversement sur le concours mentionné au a du 3° de l'article L. 223-8 (colonne intitulée « part 
provisionnelle mentionnée au I de l'article 2 au titre de 2026 ») ;

· La somme des dépenses d’APA est minorée des dépenses APA-E 2024. Ce dernier montant correspond aux dépenses d’APA-E transmises par les départements à la CNSA pour l’exercice 2024.
Concours prévisionnel 2026 = Dépenses PA 2024 minorées * [(concours APA 2024 + 
concours art. 47 2024 part PA + concours TP 2024 part PA) - (concours APA-E 2024)] / 
(dépenses PA 2024 minorées)
· Les acomptes : 
· Les acomptes sont mensuels et versés de janvier à décembre 2026, au plus tard le 10 du mois suivant. Les douze acomptes ont un montant identique et représentent 98% du montant prévisionnel indiqué. 

· Ils sont calculés selon la formule suivante : (montant du concours prévisionnel x 98 %) / 12 

· Cas de la reprise des acomptes négatifs 2025 : comme indiqué dans la notification datée du 12 décembre 2025, les acomptes négatifs 2025 sont repris sur les acomptes mensuels de 
janvier et le cas échéant des mois suivants.
Le tableau de calcul du concours prévisionnel PA 2026 et l’échéancier détaillé des acomptes du concours figurent en PJ.
1-4. Concours dédié à la prise en charge partielle des dépenses consacrées aux personnes avec handicap
· Le calcul du concours : le montant prévisionnel du concours PH est calculé pour chaque 
département selon la formule indiquée à l’article R. 178-1 : 

Concours prévisionnel PH 2026 = dépenses PH 2024 * [(concours PCH 2024 + concours art. 47 part PH 2024+ concours TP part PH 2024) / dépenses PH 2024]


Les dépenses 2025 intègrent :

· Les dépenses de PCH (article L. 245-1 du CASF) ;

· Les dépenses correspondant aux mesures salariales dans les SAAD (7° du I de l’article L312-1 du CASF) sur le champ PH. 

Le taux de couverture correspond au rapport entre : 

· La somme des concours suivants versés au titre de 2024 : concours PCH définitif 2024, concours Article 47 définitif 2024 et concours Tarif plancher 2024 (pour leur part relative à l’accompagnement des personnes avec handicap) ;

· Et la somme des dépenses de PCH réalisées en 2024, qui inclut les dépenses de tarif plancher, et de la part PH des dépenses relatives au concours Article 47.

· Les acomptes : 
· Les acomptes sont mensuels et versés de janvier à décembre 2026, au plus tard le 10 du mois suivant. Les douze acomptes ont un montant identique et représentent 98% du montant prévisionnel indiqué ;
· Ils sont calculés selon la formule suivante : (montant du concours prévisionnel x 98%) / 12
1-5. Montant des concours prévisionnels 2026
Le montant du concours PA s’établit à 3 291 768 008 euros.

Le montant du concours PH s’établit à 1 072 253 166 euros. 
Le tableau de répartition du concours prévisionnel PH 2026 et l’échéancier des acomptes figurent en PJ.
2. Précisions concernant la notification des soldes des concours PA-PH au titre de 2025
La collecte des données permet le calcul des soldes des concours au titre de 2025. Elle s’étendra comme habituellement sur la période d’avril à juin 2026. Les soldes seront versés (ou repris) en 
septembre 2026, à la suite du calcul des concours définitifs.
1-1 Calendrier de collecte des données   
Conformément aux articles R178-5, R178-13 et R178-22, les départements transmettent au plus tard 
le 30 juin 2026 à la CNSA leurs états récapitulatifs comportant les dépenses et le nombre de 
bénéficiaires de l’APA, de la PCH et de l’ACTP ;

La CNSA utilise ces données pour le calcul de répartition des concours définitifs. Elles sont donc indispensables.
Modalités de transmission des données :
Depuis 2023, la collecte de donnée se fait via l’application SIDOBA concours. Les états récapitulatifs de dépenses et de bénéficiaires sont ainsi à compléter en ligne. Cette année, l’application SIDOBA inclura également la collecte des données concernant les SAD. 
Une communication dédiée aux évolutions de cet espace de collecte vous sera adressée en mars pour une ouverture de service prévue en avril. 
Comme les années précédentes, la transmission doit réglementairement être effectuée au plus tard 
le 30 juin 2026.

A noter : à défaut de transmission à cette date, la CNSA suspend le versement des acomptes du concours à échoir jusqu'à réception de ces documents.

En cas d’incohérences constatées sur les données par la CNSA nécessitant un nouvel échange avec le département, la limite de retour des données corrigées par le département est fixée au 31 août 2026.

La CNSA arrête le calcul des concours PA et des PH 2025 au plus tard le 15 septembre 2026. 
1-2 Précisions sur les données à transmettre 
· Dépenses d’APA prises en charge par le concours de la CNSA : l’APA est une prestation légale en 
nature « personnalisée » qui est affectée à des dépenses précisément adaptées aux besoins de chaque allocataire : aides ménagères, accueil de jour, etc. La dépense supportée à ce titre par les départements au titre d’une année est à inscrire au chapitre budgétaire correspondant à l’APA 
(prévues à l’article L232-1).

Il est indispensable, pour garantir l’équité de traitement des départements en matière de 
concours national au titre de l’APA, que les dépenses indiquées correspondent exclusivement à des sommes destinées au paiement de la prestation légale, en excluant les sommes qui n’entrent pas dans le cadre des dépenses éligibles au concours de la CNSA car relevant de l’APA facultative.
En conséquence : 
· La récupération des indus, les remboursements liés aux CESU non utilisés et d’une manière 
générale toutes les « recettes » générées par l’APA doivent être déduites des dépenses de l’exercice ;
· Les dépenses de dotation complémentaire (au sein des comptes d’APA) sont à exclure 
également car compensées en totalité par le concours dotation complémentaire

· Avec la création des comptes 6511214 et 6511413, les dépenses de revalorisations salariales liées à l’avenant 43 (article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021), ne doivent plus être comptabilisées dans les comptes d’APA et de PCH. 
· Nombre de bénéficiaires de l’APA : les bénéficiaires à prendre en compte sont les 
bénéficiaires payés au titre du mois de décembre. Cette définition est identique à celle 
demandée par la DREES dans son enquête annuelle sur l’aide sociale des départements. 
Pour rappel : 
· Cette donnée doit être différenciée selon qu’il s’agit de l’APA à domicile ou de l’APA en 
établissement. 

· Nombre de bénéficiaires de la PCH et de l’ACTP : nombre de personnes ayant perçu au moins une fois dans l’année un versement au titre de la PCH ou de l’ACTP. Dans ces 
conditions, le même bénéficiaire est compté une seule fois quel que soit le nombre de versements reçus. Il est par ailleurs essentiel d’opérer la différenciation entre le nombre de bénéficiaires de PH enfant et de PCH adulte. 

· Dépenses de PCH : conformément à la nomenclature comptable, la distinction entre les dépenses de PCH plus et moins de 20 ans (comptes 6511211 et 6511212) est à respecter lors du remplissage des états récapitulatifs. De même, les recettes de PCH et d’ACTP doivent être indiquées de façon 
différenciée.
· Dépenses de revalorisations salariales : 
· Montant de subvention allouée au titre de la revalorisation salariale : le montant annuel total de du financement attribué par le département à chaque service, qu’il relève du secteur privé non lucratif ou de la fonction publique territoriale, bénéficiant de la revalorisation salariale des aides à domicile.

· Part du tarif APA/PCH imputable à la revalorisation salariale : la part du tarif APA et PCH 
imputable à la revalorisation salariale au-delà du tarif plancher qui finance exclusivement les accords ou convention collectives agrées et le complément du traitement indiciaire (CTI) des fonctionnaires territoriaux. Cette part doit être explicitement mentionnée dans les arrêtés de 
tarification des services, qu’il s’agisse d’un tarif de référence ou d’un tarif individualisé.

· Ventilation entre part PH et part PA : le département doit renseigner le montant de dépenses de revalorisation des SAD (concours article 47) en distinguant le champ PA et le champ PH. En cas d’impossibilité d’identifier exactement la répartition de la dépenses entre le secteur PA et le secteur PH, il est demandé au département d’appliquer une clé de répartition de la dépense globale constatée, en fonction de l’activité :

Clé PA = total des heures APA / (total des heures APA + total des heures PCH)
Part PA = Dépenses de la revalorisation salariale du CD × Clé PA

Part PH = Dépenses de revalorisation salariales du CD – Part allouée aux PA

· Données relatives aux services d’aide et d’accompagnement à domicile : le détail des 
données sera précisé après publication du décret. 
1-3 Le calcul des concours PA et PH 2025 définitifs 

· Les concours définitifs 2025 PA et PH sont calculés une fois que sont connues les dépenses 2025 définitives des départements et les autres données transmises lors de la collecte.
· Le calcul, la notification et le versement des soldes seront effectuées au 15 septembre 2026 pour les concours PA et PH.
La présente note ainsi que les tableaux de répartition sont publiés sur le site internet de la CNSA, Rubrique « Budget et Financement », « Financements aux départements », « Notification aux 
départements : « Année 2026 - Notification initiale des concours nationaux ».

La direction du financement de l’offre de la CNSA est à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.  
Maëlig LE BAYON
ANNEXE 1 : Liste des départements expérimentateurs au sens de l’article 79 de la LFSS n° 2023-1250 du 26 décembre 2023

	11 AUDE

	15 CANTAL

	17 CHARENTE MARITIME

	19 CORRÈZE

	22 CÔTES-D'ARMOR

	23 CREUSE

	29 FINISTÈRE

	31 HAUTE-GARONNE

	40 LANDES

	46 LOT

	47 LOT-ET-GARONNE

	49 MAINE-ET-LOIRE

	52 HAUTE-MARNE

	53 MAYENNE

	56 MORBIHAN

	58 NIÈVRE

	62 PAS-DE-CALAIS

	66 PYRÉNÉES-ORIENTALES

	69M Métropole de Lyon

	73 SAVOIE

	93 SEINE-SAINT-DENIS

	973 GUYANE

	974 RÉUNION


CONCOURS PREVISIONNEL PA – ANNÉE 2026
	DÉPARTEMENT
	Montant du concours prévisionnel PA
	Acompte mensuel 
	Total acomptes PA (98%)
	Acomptes négatifs 2025 A REPRENDRE

	01 AIN
	25 651 401
	2 094 900
	25 138 800
	

	02 AISNE
	34 560 650
	2 822 500
	33 870 000
	

	03 ALLIER
	25 953 781
	2 119 600
	25 435 200
	

	04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
	11 269 677
	920 400
	11 044 800
	

	05 HAUTES-ALPES
	9 653 890
	788 500
	9 462 000
	

	06 ALPES-MARITIMES
	66 993 527
	5 471 200
	65 654 400
	

	07 ARDÈCHE
	22 974 647
	1 876 300
	22 515 600
	

	08 ARDENNES
	19 224 911
	1 570 100
	18 841 200
	

	09 ARIÈGE
	11 256 326
	919 300
	11 031 600
	

	10 AUBE
	19 344 554
	1 579 900
	18 958 800
	

	11 AUDE
	19 335 729
	1 579 100
	18 949 200
	

	12 AVEYRON
	26 750 111
	2 184 600
	26 215 200
	

	13 BOUCHES-DU-RHÔNE
	110 078 963
	8 989 800
	107 877 600
	

	14 CALVADOS
	40 020 444
	3 268 400
	39 220 800
	

	15 CANTAL
	8 955 195
	731 400
	8 776 800
	

	16 CHARENTE
	23 571 474
	1 925 100
	23 101 200
	

	17 CHARENTE-MARITIME
	25 747 771
	2 102 800
	25 233 600
	

	18 CHER
	18 693 313
	1 526 700
	18 320 400
	

	19 CORRÈZE
	10 329 572
	843 600
	10 123 200
	

	20 COLLECTIVITÉ DE CORSE
	32 294 788
	2 637 500
	31 650 000
	

	21 CÔTE-D’OR
	26 209 499
	2 140 500
	25 686 000
	

	22 CÔTES – D’ARMOR
	19 236 642
	1 571 000
	18 852 000
	-519 116,84 

	23 CREUSE
	7 155 955
	584 500
	7 014 000
	

	24 DORDOGNE
	33 965 080
	2 773 900
	33 286 800
	

	25 DOUBS
	26 529 748
	2 166 600
	25 999 200
	

	26 DRÔME
	32 406 292
	2 646 600
	31 759 200
	

	27 EURE 
	29 646 478
	2 421 200
	29 054 400
	

	28 EURE-ET-LOIR
	20 909 938
	1 707 700
	20 492 400
	

	29 FINISTÈRE
	23 747 577
	1 939 400
	23 272 800
	-1 795 994,96 

	30 GARD
	45 925 299
	3 750 600
	45 007 200
	

	31 HAUTE-GARONNE
	48 368 206
	3 950 100
	47 401 200
	

	32 GERS
	15 479 579
	1 264 200
	15 170 400
	

	33 GIRONDE
	81 972 546
	6 694 500
	80 334 000
	

	34 HÉRAULT
	88 018 265
	7 188 200
	86 258 400
	

	35 ILLE-ET-VILAINE
	60 350 457
	4 928 700
	59 144 400
	

	36 INDRE
	16 021 843
	1 308 500
	15 702 000
	

	37 INDRE ET LOIRE
	32 148 349
	2 625 500
	31 506 000
	

	38 ISÈRE
	70 176 088
	5 731 100
	68 773 200
	

	39 JURA
	14 403 772
	1 176 400
	14 116 800
	

	40 LANDES
	17 874 052
	1 459 800
	17 517 600
	

	41 LOIR-ET-CHER
	23 246 427
	1 898 500
	22 782 000
	

	42 LOIRE
	49 610 341
	4 051 600
	48 619 200
	

	43 HAUTE-LOIRE
	16 381 828
	1 337 900
	16 054 800
	

	44 LOIRE-ATLANTIQUE
	52 886 382
	4 319 100
	51 829 200
	

	45 LOIRET
	35 731 474
	2 918 100
	35 017 200
	

	46 LOT
	10 257 576
	837 800
	10 053 600
	

	47 LOT-ET-GARONNE
	17 047 180
	1 392 200
	16 706 400
	

	48 LOZÈRE
	5 895 683
	481 500
	5 778 000
	

	49 MAINE-ET-LOIRE
	12 153 692
	992 600
	11 911 200
	-4 279 344,20 

	50 MANCHE
	28 113 327
	2 296 000
	27 552 000
	

	51 MARNE
	22 469 765
	1 835 100
	22 021 200
	

	52 HAUTE-MARNE
	6 704 937
	547 600
	6 571 200
	

	53 MAYENNE
	6 850 964
	559 500
	6 714 000
	-493 170,04 

	54 MEURTHE-ET-MOSELLE
	38 058 681
	3 108 200
	37 298 400
	

	55 MEUSE
	10 886 326
	889 100
	10 669 200
	

	56 MORBIHAN
	26 754 923
	2 185 000
	26 220 000
	

	57 MOSELLE
	47 006 777
	3 838 900
	46 066 800
	

	58 NIÈVRE
	8 576 676
	700 500
	8 406 000
	-144 255,52 

	59 NORD
	144 651 434
	11 813 300
	141 759 600
	

	60 OISE
	28 856 062
	2 356 600
	28 279 200
	

	61 ORNE
	19 721 894
	1 610 700
	19 328 400
	

	62 PAS-DE-CALAIS
	91 079 728
	7 438 200
	89 258 400
	

	63 PUY-DE-DÔME
	31 639 251
	2 583 900
	31 006 800
	

	64 PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
	44 770 475
	3 656 300
	43 875 600
	

	65 HAUTES-PYRÉNÉES
	22 119 186
	1 806 500
	21 678 000
	

	66 PYRÉNÉES-ORIENTALES
	27 658 258
	2 258 800
	27 105 600
	

	67-68 Collectivité européenne d’Alsace
	75 794 262
	6 189 900
	74 278 800
	

	69 RHÔNE
	22 943 679
	1 873 800
	22 485 600
	

	69 MÉTROPOLE DE LYON
	43 453 276
	3 548 700
	42 584 400
	

	70 HAUTE-SAÔNE
	14 441 310
	1 179 400
	14 152 800
	

	71 SAÔNE-ET-LOIRE
	38 155 058
	3 116 000
	37 392 000
	

	72 SARTHE
	28 758 551
	2 348 700
	28 184 400
	

	73 SAVOIE
	14 483 572
	1 182 900
	14 194 800
	

	74 HAUTE-SAVOIE
	29 748 047
	2 429 500
	29 154 000
	

	75 PARIS
	42 950 094
	3 507 600
	42 091 200
	

	76 SEINE-MARITIME
	75 435 457
	6 160 600
	73 927 200
	

	77 SEINE-ET-MARNE
	39 225 588
	3 203 500
	38 442 000
	

	78 YVELINES
	35 254 453
	2 879 200
	34 550 400
	

	79 DEUX-SÈVRES
	20 395 563
	1 665 700
	19 988 400
	

	80 SOMME
	32 700 768
	2 670 600
	32 047 200
	

	81 TARN
	28 157 181
	2 299 600
	27 595 200
	

	82 TARN-ET-GARONNE
	17 178 727
	1 403 000
	16 836 000
	

	83 VAR
	75 651 315
	6 178 200
	74 138 400
	

	84 VAUCLUSE
	30 816 144
	2 516 700
	30 200 400
	

	85 VENDÉE
	36 610 539
	2 989 900
	35 878 800
	

	86 VIENNE
	24 849 429
	2 029 400
	24 352 800
	

	87 HAUTE-VIENNE
	23 501 667
	1 919 400
	23 032 800
	

	88 VOSGES
	19 479 060
	1 590 800
	19 089 600
	

	89 YONNE
	18 975 976
	1 549 800
	18 597 600
	

	90 TERRITOIRE DE BELFORT
	9 275 814
	757 600
	9 091 200
	

	91 ESSONNE
	39 849 739
	3 254 400
	39 052 800
	

	92 HAUTS-DE-SEINE
	25 650 041
	2 094 800
	25 137 600
	

	93 SEINE–SAINT-DENIS
	48 840 641
	3 988 700
	47 864 400
	

	94 VAL-DE-MARNE
	46 528 807
	3 799 900
	45 598 800
	

	95 VAL-D’OISE
	31 952 473
	2 609 500
	31 314 000
	

	971 GUADELOUPE
	28 478 561
	2 325 800
	27 909 600
	

	972 MARTINIQUE
	36 957 654
	3 018 300
	36 219 600
	

	973 GUYANE
	4 416 463
	360 700
	4 328 400
	

	974 RÉUNION
	98 567 264
	8 049 700
	96 596 400
	

	975 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
	352 536
	28 800
	345 600
	-1 903,68 

	976 MAYOTTE
	28 217 523
	2 304 500
	27 654 000
	

	977 SAINT-BARTHÉLEMY
	277 899
	22 700
	272 400
	-18 285,48 

	978 SAINT-MARTIN
	1 107 240
	90 500
	1 086 000
	-144 316,80 

	TOTAL
	3 291 768 008
	268 833 000
	3 225 996 000
	-7 396 387,520


CONCOURS PH ANNÉE 2026
	DÉPARTEMENT
	Montant de concours prévisionnel PH
	Acompte mensuel 
	Total acomptes PH (98%)

	01 AIN
	8 825 793
	720 800
	8 649 600

	02 AISNE
	8 626 055
	704 500
	8 454 000

	03 ALLIER
	5 484 277
	447 900
	5 374 800

	04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
	2 452 860
	200 400
	2 404 800

	05 HAUTES-ALPES
	2 253 053
	184 000
	2 208 000

	06 ALPES-MARITIMES
	16 781 118
	1 370 500
	16 446 000

	07 ARDÈCHE
	5 308 248
	433 600
	5 203 200

	08 ARDENNES
	4 162 307
	340 000
	4 080 000

	09 ARIÈGE
	2 601 499
	212 500
	2 550 000

	10 AUBE
	5 067 874
	413 900
	4 966 800

	11 AUDE
	8 813 359
	719 800
	8 637 600

	12 AVEYRON
	5 176 087
	422 800
	5 073 600

	13 BOUCHES-DU-RHÔNE
	37 399 256
	3 054 300
	36 651 600

	14 CALVADOS
	10 249 332
	837 100
	10 045 200

	15 CANTAL
	2 332 796
	190 600
	2 287 200

	16 CHARENTE
	5 087 831
	415 600
	4 987 200

	17 CHARENTE-MARITIME
	9 803 268
	800 700
	9 608 400

	18 CHER
	5 348 402
	436 800
	5 241 600

	19 CORRÈZE
	3 385 413
	276 500
	3 318 000

	20 COLLECTIVITÉ DE CORSE
	7 488 626
	611 600
	7 339 200

	21 CÔTE-D’OR
	8 896 278
	726 600
	8 719 200

	22 CÔTES-D’ARMOR
	8 964 760
	732 200
	8 786 400

	23 CREUSE
	2 092 677
	171 000
	2 052 000

	24 DORDOGNE
	6 250 188
	510 500
	6 126 000

	25 DOUBS
	7 906 881
	645 800
	7 749 600

	26 DRÔME
	8 459 229
	690 900
	8 290 800

	27 EURE 
	10 434 884
	852 200
	10 226 400

	28 EURE-ET-LOIR
	6 746 372
	551 000
	6 612 000

	29 FINISTÈRE
	15 394 555
	1 257 300
	15 087 600

	30 GARD
	11 921 315
	973 600
	11 683 200

	31 HAUTE-GARONNE
	28 072 854
	2 292 700
	27 512 400

	32 GERS
	3 519 347
	287 500
	3 450 000

	33 GIRONDE
	36 561 838
	2 985 900
	35 830 800

	34 HÉRAULT
	24 732 044
	2 019 800
	24 237 600

	35 ILLE-ET-VILAINE
	17 590 429
	1 436 600
	17 239 200

	36 INDRE
	3 671 794
	299 900
	3 598 800

	37 INDRE ET LOIRE
	9 840 277
	803 700
	9 644 400

	38 ISÈRE
	21 610 341
	1 764 900
	21 178 800

	39 JURA
	4 108 304
	335 600
	4 027 200

	40 LANDES
	5 481 329
	447 700
	5 372 400

	41 LOIR-ET-CHER
	5 258 120
	429 500
	5 154 000

	42 LOIRE
	13 301 443
	1 086 300
	13 035 600

	43 HAUTE-LOIRE
	4 245 005
	346 700
	4 160 400

	44 LOIRE-ATLANTIQUE
	22 538 670
	1 840 700
	22 088 400

	45 LOIRET
	9 745 958
	796 000
	9 552 000

	46 LOT
	2 460 483
	201 000
	2 412 000

	47 LOT-ET-GARONNE
	5 590 302
	456 600
	5 479 200

	48 LOZÈRE
	1 700 067
	138 900
	1 666 800

	49 MAINE-ET-LOIRE
	12 333 987
	1 007 300
	12 087 600

	50 MANCHE
	7 917 808
	646 700
	7 760 400

	51 MARNE
	8 808 432
	719 400
	8 632 800

	52 HAUTE-MARNE
	2 945 162
	240 600
	2 887 200

	53 MAYENNE
	4 617 559
	377 200
	4 526 400

	54 MEURTHE-ET-MOSELLE
	11 566 195
	944 600
	11 335 200

	55 MEUSE
	2 564 240
	209 500
	2 514 000

	56 MORBIHAN
	10 505 562
	858 000
	10 296 000

	57 MOSELLE
	14 219 056
	1 161 300
	13 935 600

	58 NIÈVRE
	3 218 362
	262 900
	3 154 800

	59 NORD
	45 479 719
	3 714 200
	44 570 400

	60 OISE
	13 469 492
	1 100 100
	13 201 200

	61 ORNE
	3 845 171
	314 100
	3 769 200

	62 PAS-DE-CALAIS
	26 139 862
	2 134 800
	25 617 600

	63 PUY-DE-DÔME
	9 820 140
	802 000
	9 624 000

	64 PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
	11 813 813
	964 800
	11 577 600

	65 HAUTES-PYRÉNÉES
	3 980 977
	325 200
	3 902 400

	66 PYRÉNÉES-ORIENTALES
	8 678 533
	708 800
	8 505 600

	67-68 Collectivité européenne d’Alsace
	26 601 358
	2 172 500
	26 070 000

	69 RHÔNE
	6 365 027
	519 900
	6 238 800

	69 MÉTROPOLE DE LYON
	23 742 982
	1 939 100
	23 269 200

	70 HAUTE-SAÔNE
	3 186 920
	260 300
	3 123 600

	71 SAÔNE-ET-LOIRE
	8 921 369
	728 600
	8 743 200

	72 SARTHE
	9 619 110
	785 600
	9 427 200

	73 SAVOIE
	5 415 627
	442 300
	5 307 600

	74 HAUTE-SAVOIE
	10 934 591
	893 000
	10 716 000

	75 PARIS
	22 810 446
	1 862 900
	22 354 800

	76 SEINE-MARITIME
	19 755 485
	1 613 400
	19 360 800

	77 SEINE-ET-MARNE
	20 152 038
	1 645 800
	19 749 600

	78 YVELINES
	19 117 627
	1 561 300
	18 735 600

	79 DEUX-SÈVRES
	5 670 233
	463 100
	5 557 200

	80 SOMME
	9 159 465
	748 100
	8 977 200

	81 TARN
	6 251 785
	510 600
	6 127 200

	82 TARN-ET-GARONNE
	4 184 400
	341 800
	4 101 600

	83 VAR
	20 440 880
	1 669 400
	20 032 800

	84 VAUCLUSE
	7 909 520
	646 000
	7 752 000

	85 VENDÉE
	10 081 486
	823 400
	9 880 800

	86 VIENNE
	6 086 279
	497 100
	5 965 200

	87 HAUTE-VIENNE
	5 773 894
	471 600
	5 659 200

	88 VOSGES
	4 671 855
	381 600
	4 579 200

	89 YONNE
	5 302 115
	433 100
	5 197 200

	90 TERRITOIRE DE BELFORT
	2 374 914
	194 000
	2 328 000

	91 ESSONNE
	17 826 237
	1 455 900
	17 470 800

	92 HAUTS-DE-SEINE
	18 519 723
	1 512 500
	18 150 000

	93 SEINE–SAINT-DENIS
	30 438 767
	2 485 900
	29 830 800

	94 VAL-DE-MARNE
	19 031 627
	1 554 300
	18 651 600

	95 VAL-D’OISE
	16 051 267
	1 310 900
	15 730 800

	971 GUADELOUPE
	7 856 828
	641 700
	7 700 400

	972 MARTINIQUE
	8 593 804
	701 900
	8 422 800

	973 GUYANE
	3 586 861
	293 000
	3 516 000

	974 RÉUNION
	17 371 753
	1 418 700
	17 024 400

	975 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
	119 993
	9 800
	117 600

	976 MAYOTTE
	2 202 521
	179 900
	2 158 800

	977 SAINT-BARTHÉLEMY
	114 178
	9 400
	112 800

	978 SAINT-MARTIN
	342 932
	28 100
	337 200

	TOTAL
	1 072 253 166
	87 573 000
	1 050 876 000
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